[image: image4.jpg]\‘{Y/
¢A/

Unl’red Nations
Peacebuilding





 


RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS : Haiti
TYPE DE RAPPORT : ANNUEL
ANNEE DE RAPPORT: 2021
	Titre du projet : Renforcer l’accès à la justice des populations les plus vulnérables, en particulier les femmes et les enfants en vue d’une meilleure cohésion sociale     
Numéro Projet / MPTF Gateway:   00119937

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 
☐

Fonds fiduciaire pays 
☐

Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire:      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 
PNUD (Agence coordinatrice)
ONUFEMME
UNICEF


	Date du premier transfert de fonds : 20 décembre 2019
Date de fin de projet : janvier 2022     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? OUI


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
☐ Initiative de promotion du genre
☐ Initiative de promotion de la jeunesse
 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

☐ Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire): 
Agence récipiendaire                              Budget  
PNUD                            $     2,890,000.00
ONU FEMME               $        765,000.00
UNICEF                         $        845 000,00  
                  Total :          $.    4,500,000.00

Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 49%  
Budgétisation sensible au genre :
Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : US 354,630.14
     


	Marquer de genre du projet : GM2
Marquer de risque du projet : Moyen
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area »): Renforcer les capacités nationales

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Patrice Laventure
Rapport approuvé par : Paolo DelMistro
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : Oui


Partie 1 : Progrès global du projet 
Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) : 
Des événements majeurs, liés au contexte socio-économique et sécuritaire couplés à la Covid-19, ont influencé négativement la mise en œuvre du projet PBF-Accès à la justice. Face à cela, des efforts sont consentis pour maintenir le projet sur la bonne voie afin de produire les résultats escomptés. 
Sur le plan global, le Projet a pu contribuer à l’atteinte des objectifs suivants :
· La mise en place du Conseil National d’Assistance Légale (CNAL) : L’une des réalisations phares du projet consiste en la mise en place du Conseil National d’Assistance Légale (CNAL) suivi de l’installation de 4 des 5 membres du Conseil d’Administration à l’exception du Président de la Fédération du Barreau qui ne s’est pas présenté à la cérémonie d’installation. Tous les membres du Conseil d’administration sont des hommes. La mise en place de cette structure (CNAL) s’accompagne d’un appui logistique important du Projet qui le rend entièrement fonctionnel.  Elle dispose, grâce au concours de plaidoyer du projet et des partenaires techniques et financiers, de son premier budget de fonctionnement lui permettant de pouvoir doter les premiers bureaux d’assistance légale de Coordonnateurs, d’encadreurs et des personnels nécessaires au fonctionnement des Bureaux d’assistance légale (BALs). 
· L’Appui technique au niveau de la préparation des outils de gestion du CNAL : le Plan d’opérationnalisation, les règlements d’application de la loi sur l’assistance légale, le Code d’éthique et déontologique ainsi que le plan stratégique du CNAL ont été préparés grâce à l’appui du projet. Ces outils de gestion devront permettre au CNAL de fonctionner efficacement et de pouvoir atteindre un de ses objectifs clés consistant au déploiement des Bureaux d’assistance légale sur l’échelle nationale, ce qui permettra de répandre à travers le pays les offres de services juridiques de base à la population vulnérable, en particulier les femmes et les enfants. De grands progrès sont aussi en cours en ce qui concerne la mise en place des BALs à travers les dix-huit juridictions du pays, dont les premiers Bureaux (bureaux des Cayes et de Petit Goâve) ont été inaugurés en date du 1er et 2 juin 2021 et dispose de personnel clés et d’équipements nécessaires à leur fonctionnement.
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Le graphique ci-dessus montre que les BALs ont reçu environ une cinquantaine de demande à leur ouverture en juin.  Ils ont retenu une vingtaine de dossier au début. On a constaté que la demande d’aide a progressée. 
D’ailleurs selon les indicateurs d’octobre 2021, on a estimé à 91% le pourcentage de la population de la zone du projet qui se dit être prêt à adresser le service des BALs en cas de besoin. Toutefois, on a remarqué une régression de la demande et des dossiers retenus pour le mois d’octobre. Ce constat s’explique en partie à deux circonstances. En premier lieu, il existe une diminution des activités des BALs au cours du mois d’octobre parce que les contrats des juristes(?) sont en renouvellement. En effet, la demande d’assistance des BALs provient des visites du personnel dans les centres carcéraux. En second lieu, l’aggravation des circonstances socioéconomiques, marquée notamment par la rareté du carburant, et d’instabilité au cours du mois d’octobre, conduit aussi au ralentissement des activités. 
Sur le plan statistiques, 2 BALs sur 3 fonctionnent dans les régions des Cayes et de Petit-Goâve. Le projet a déjà fourni l’appui logistique nécessaire à l’ouverture du 3e devant se tenir à Port-au-Prince et retardé pour des raisons liées au déménagement du CNAL. Le projet compte également appuyer la mise en opération de 2 autres bureaux d’assistance légale qui seront logés à Port-de-Paix et aux Gonaïves.  Les 2 bureaux d’assistance légale fonctionnant dans les régions des Cayes et de Petit-Goâve ont déjà accueilli un total de 288 demandes d’assistance venant de la population vulnérable desquels 219 dossiers ont été retenus. De ces dossiers retenus, 78 ont déjà reçu un traitement effectif de la part des bureaux d’assistance légale.
·   Le renforcement des acteurs de la chaîne pénale et des organisations de droits humains : En partenariat avec l'Institution nationale des droits de l'homme, soit l’Office de la Protection du Citoyen (OPC), le projet contribue à développer des outils qui seront servis à outiller les acteurs de la chaîne pénale et organisations de droits humains pour des réponses et accompagnements à la Violence basée sur le genre (VBG) plus efficaces et coordonnés à travers les régions ciblées. A cet effet, un guide de gestion de plainte en matière de VGB, un module de stratégie de traitement de plaintes et une fiche d’information sur les VBG ont été élaborés. 19 cadres de l’OPC des bureaux central et régional dont 11 hommes et 8 femmes ont pris part à une formation de formateurs  le mercredi 19 mai 2021 sur l’utilisation du guide et du module afin d’assurer la réplication à travers différentes communautés assurant ainsi une plus large diffusion de cet outil. Ceci contribuera à renforcer le traitement des cas de VBG à travers les différents départements.

· Des actions pertinentes ont été réalisées en lien aux droits des enfants et des femmes :

Le projet a soutenu la formation des acteurs de la chaîne pénale sur l’alternative à la détention et la déjudiciarisation.  Un nombre de 93 intervenants(53 hommes et 40 femmes) du secteur (Magistrats, policiers, travailleurs sociaux et avocats) ont pu bénéficier de cette formation. Vingt (20) personnes dont des acteurs de la chaîne pénale, des journalistes et des avocats ont acquis de nouvelles connaissances sur la violence basées sur le genre et la méthode de traitement des cas de VBG. L’assistance légale aux mineurs en prison, aux femmes en détention préventive prolongée et l’appui à la réinsertion des enfants libérés ont été fournie en partenariat avec les organisations non gouvernementales Terres des hommes Italie, L'institut Mobile d'Éducation Démocratique (IMED), Bureau des Droits de l’Humains en Haïti (BDHH) et les bureaux de l’ordre des Avocats.  Des visites ont été effectuées au niveau des deux prisons (Cayes et Croix des Bouquets) au terme desquelles 153 femmes détenues ont été maintenues et 10 libérées dont 7 de la prison des Cayes et 3 de la prison de la Croix des Bouquets. Les familles ont été accompagnées et les mineurs (107 garçons et 4 filles) ont reçu un appui pour le retour à l’école et /ou l’apprentissage d’un métier. Les bases de données dans deux tribunaux pour enfants ont été installées et les utilisateurs formés pour la collecte et la gestion des informations. Les familles d’accueil sont sensibilisées sur la prise en charge des mineurs en conflit avec la loi. Un appui à la Brigade de Protection des Mineurs (BPM) et à l’Office de la Protection du Citoyen (OPC) est en cours en vue d’accompagner les acteurs de prise en charge et d’assurer le suivi des enfants dans les différents carcéraux du pays. L’objectif de ces formations visait à former les magistrats, les policiers et le secteur social sur les droits et la protection de l’enfant, puis sur les alternatives à la poursuite et à la détention des mineurs en conflit avec la loi. Les acteurs ont pu maitriser les concepts et la législation et les procédures d’application. Les modules de formation standards ont été validés par l’ensemble des acteurs et constitue un document de référence pour les institutions de protection en Haïti.
Une personne ressource continue d'accompagner la DAP en facilitant la coopération et les échanges avec ses partenaires techniques et financiers jusqu'en décembre 2021. Cette action est pertinente au fait que l'opérationnalisation du plan d'urgence COVID de la DAP a créé une nouvelle dynamique dans la nécessité d'établir une coordination efficace et efficiente afin de garantir de meilleures conditions de détention.

En ce qui concerne la mise en œuvre de la base de données du CNAL : 

· Le prototype de l'application a déjà été présenté et une première version SYSGAL 1.0.0.1 (Système de Gestion d'égale assistance) est en cours de test avec les équipes techniques du CNAL (Conseil National d'Assistance Légale) et des agences implémentatrices.

· Un premier manuel d'installation et de déploiement est déjà disponible.

· La liste des matériels nécessaires à l'utilisation de la base de données est finalisée et le processus d'achat des équipements destinés aux BAL (Bureaux d'Assistance Juridique) et au CNAL est en cours. Une commande est lancée et en cours de préparation par le fournisseur.

· Des progrès significatifs ont aussi été enregistrés dans l'analyse du Code pénal et du Code de procédure pénale haïtiens. Une deuxième version de l'analyse a déjà été soumise pour examen et l'étude est en cours de finalisation. Cet examen prend en compte les différents facteurs défavorisant les femmes et les filles dans le code pénal et comprendra des recommandations pour une meilleure prise en compte des besoins et réalités des femmes et des filles dans les procédures pénales haïtiennes qui serviront de base aux actions de plaidoyer auprès du gouvernement. La présentation synthétique de l'étude est prévue en novembre et la publication en décembre.
D’autres objectifs du projet sont aussi en voie de réalisation tels que la réduction du flux entrant, la diversification des offres de services d’aide légale via les cliniques juridiques et les Organismes de la Société Civile, la mise en place de la base de données du CNAL pour ne citer que ceux-là. 
Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 
· Lancement en phase pilote (6 mois) de comparution de détenues en Centre carcéral au Cayes
· Lancement de modules de formation pour les agents PNH en résolution de conflits et médiation
· Lancement des Cliniques Juridiques à PAP et aux Cayes
· Lancement de modules de formations conjoints (Ecole de Police et EMA) sur la gestion de dossiers afin de réduire les flux entrants
· Atelier de lancement du module de stratégie et du guide de traitement de plaintes en matière de VBG
· Forum sur la justice de genre / VBG
· Atelier de vulgarisation des études sur la justice de genre dans le code pénal et le code de procédure pénale
POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 
     
Les efforts de plaidoyer et de lobbying tenus entre autres par ONU Femmes dans le cadre de ce projet ont grandement contribué à la nomination d'une femme à la direction générale du CNAL (web links : https://lefacteurhaiti.com/2021/02/05/haiti-gouvernance-nouvelles-nominations-au-sein-de-ladministration-publique/). En effet, les exigences de la loi sur l'assistance légale ne favorisaient pas essentiellement la nomination d'une femme au conseil d'administration ; ce qui justifie l’absence de femmes lors de la nomination, par décret présidentiel, du conseil d'administration du CNAL en 2020 dernier. À la suite de la publication de ces nominations, une note d'analyse de la loi sur l’assistance légale a été communiquée par ONU Femmes à l'OPC, occupant la vice-présidence du CNAL, adressant les préoccupations à cet égard et justifiant la nécessité d’avoir une présence féminine dans la direction du CNAL en application de l’article 17.1 de la constitution sur le quota de 30% de femmes dans l’administration publique. Ceci constitue une belle réussite pour le projet qui, à travers son activité 1.4.4.1, doit soutenir le CNAL afin de s'assurer que la dimension genre soit correctement prise en compte tant au niveau des postes de décision qu'au niveau de leur curriculum de travail. 
Partie II: Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin : janvier-juin ; pour les rapports de novembre : janvier-novembre ; pour les rapports finaux : durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.
. 
· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Résultat 1:  les populations vulnérables ont un meilleur accès aux services d’aides juridiques et judiciaires à travers la mise en place du système national d’assistance légale, de cliniques juridiques fixes et mobiles et le renforcement des organisations de la société civile
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : ON TRACK
Résumé de progrès :
En lien avec ce résultat, le projet a pu aider à la mise en place effective du Conseil National d’Assistance Légale et à l’installation officielle des membres du Conseil d’Administration, de la Direction Générale et des autres directions administratives, financières et techniques. Le Projet a pu, avec le concours de plaidoyer des autres partenaires techniques et financiers et les partenaires de mise en œuvre aider à pouvoir le CNAL de son premier budget de fonctionnement. Le projet a aussi aidé à la sélection des premiers cadres et personnels des Bureaux d’Assistance Légale, la traduction des outils de gestion et techniques qui seront utilisés par les BALS. 
La mise en place effective du CNAL constitue une avancée majeure dans la mise à disposition des services juridiques aux populations vulnérables, car il revient au CNAL de multiplier les Bureaux d’Assistance Légale à travers les dix-huit juridictions judiciaires du pays. Ainsi, avec le concours du projet, 2 des 3 BALs devant être soutenus par le projet sont déjà fonctionnels aux Cayes et à Petit-Goâve. Ces 2 BALs ont déjà reçu 288 demandes d’assistance desquels et un total de 219 dossiers ont été retenus en fonction des critères d’éligibilité.  A date un total de 78 demandes d’assistance légale a subi un traitement effectif de la part de ces bureaux d’assistance légale. 
Au niveau des services offerts par les cliniques, 475 personnes dont 279 femmes et 196 hommes ont reçu des services de consultations juridiques sur des sujets de nature civile des 2 cliniques et un total de 781 personnes dont 437 femmes et 344 hommes ont suivi des séances d’information et de formation sur le droit au niveau des cliniques juridiques.  

Pour ce qui concerne les services juridiques offerts par les OSCs, Le Projet a apporté un appui financier à certaines organisations de la société civile telle que la BDHH, FJKL, FTB et IMED.  Un total de 213 personnes dont 205 hommes et 8 femmes ont bénéficié de services juridiques gratuits de la part de ces organismes de la société civile ayant à leur tour bénéficié de l’appui financier du projet.  Toutes ses réalisations visent à élargir l’offre de services juridiques de base aux populations vulnérables.
Lorsqu’on considère l’assistance fournie par les BALs, les OSCs, et les cliniques juridiques, on voit que depuis le mois de juin les efforts du projet ont contribué à faciliter l’assistance légale à au moins une centaine de personne chaque mois.
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Comme on peut l’observer sur la figure précédente, les différentes institutions n’arrivent pas à prendre en charge toutes les demandes d’aide qu’elles ont reçu. En outre, un nombre important des dossiers retenus sont encore en traitement dans le système judiciaire. Toutefois, il faut noter qu’à mesure qu’augmentent les demandes, les institutions ont conjugué leur effort pour assisté plus de personnes. Ainsi, au mois de septembre, sur les 403 demandes reçues, elles ont retenu 75% soit 300 dossiers.  
Tableau 1 : Informations sur les assistances fournies par les instances appuyées par le projet

	
	Juin
	Juillet
	Aout
	Septembre
	Octobre
	Total

	Demandes d'assistance
	121
	219
	347
	403
	218
	1308

	Assistances retenues
	107
	124
	203
	300
	176
	910

	Assistances fournies
	105
	121
	193
	264
	86
	769


A date, les BALs, les OSCs, et les cliniques juridiques, ont ensemble assisté 769 personnes dont 287 femmes et 478 hommes sur un total de 1308 demandes reçues. 
Par ailleurs, des modules de formation ont été conçus sur la protection de l’enfant, la législation nationale et internationale applicable aux mineurs auteurs d’infractions à la loi pénale, la procédure prévue dans toutes les phases (de l’arrestation, du jugement à la réinsertion du mineur). 64 avocats(15 femmes et 49 hommes) ont reçu plus de 20 heures de formation sur les thématiques indiquées dans les modules en partenariat avec l’Ecole de la Magistrature et les juges pour enfants des juridictions des Cayes, de Port-au-Prince et du Cap haïtien. Une autre session de formation spécifique a été organisée sur la justice des mineurs à l’intention des Juges de paix, les Policiers de la Brigade de Protection des Mineurs, les Substituts du Commissaire du Gouvernement et les Travailleurs sociaux de l’IBESR. Le développement d’un système de collecte et de gestion de l’information a été mis en place dans les tribunaux pour enfant et 35(7 femmes et 28 hommes) membres du personnel judiciaires (Magistrats et Greffiers) formés à l’utilisation et la gestion de la base de données sur les mineurs en conflit avec la loi. Il s’agit d’un outil important qui permet aux acteurs d’agir sur la base de l’évidence et dans les délais. 
Le projet continue d’accélérer sa mise en œuvre en cherchant à renforcer les capacités des services d’aides juridiques à la prison civile de Cabaret et celle des Cayes. Ainsi, une collaboration est établie avec une organisation de droits humains (IMED) pour soutenir les services d’aides juridiques à la prison civile de Cabaret et celle des Cayes. 78% des femmes en DPP ont reçu une assistance juridique dont 29% des affaires en Habeas corpus, 26% en correctionnelle, 40% en procédure pénale et 5% libérées. Des actions sont encore en cours pour atteindre 20% de plus d'ici à la fin du projet. 
- Justice de genre dans le code pénal et le code de procédures pénales : Une grande étude est actuellement en cours portant sur l’identification des variables liées au genre dans le code pénal et le nouveau code de procédures pénales. À l'issue de l’analyse des 100 premiers articles du nouveau code de procédures pénales (NCPP), il y a lieu de mentionner qu’il y a un progrès certain au niveau de la pénalisation de certains comportements dont les femmes sont les principales victimes. Cependant, il y a des erreurs légistiques qui compromettent l’effectivité de ces nouvelles incriminations par la réduction du champ de leur application. Cette faille est remarquée notamment pour les agressions sexuelles autres que le viol et la traite des êtres humains. Pour cette dernière infraction, une régression est constatée en raison de la diminution des actes qualifiables de traite des personnes. Cela constitue un recul par rapport à la loi de 2014 sur la lutte contre la traite des êtres humains. Bien que l’incrimination de certains comportements soit à féliciter, il faut faire remarquer que pour l’esclavage sexuel, il n’y a pas des mesures particulières prévues pour accompagner les victimes. Les résultats de cette étude seront utilisés pour appuyer des actions de plaidoyer pour une meilleure prise en compte du genre dans la justice pénale afin de permettre aux femmes et filles d’avoir recours à la justice pour les actes de violences dont elles sont victimes tout en dissuadant les agresseurs.     
Résultat 2: La réduction du flux entrant de dossiers et le désengorgement du système judiciaire de la justice, associés à une capacité accrue des titulaires de droits à faire valoir leurs droits
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : ON TRACK 
Résumé de progrès : 
Sur le résultat 2 du projet visant la réduction du flux entrant de dossiers, des actions importantes ont été entreprises au courant de cette année en vue d’aider les agents de police à travailler à la réduction du flux entrant.  Une série de 6 sessions de formation touchant 195 acteurs judiciaires incluant la PNF, le Parquet et la Justice de Paix a été lancé le 11 octobre de cette année portant sur des thématiques telles que : le droit pénal et la procédure pénale ; le genre et le traitement des dossiers liés à la violence sexuelle ; les garanties judiciaires et la protection des libertés individuelles ; la corruption.  L’ensemble de ces formations visent à un meilleur traitement des dossiers au niveau de la police, tribunaux de paix et du parquet en vue d’agir sur le nombre de personnes entrant dans le système judiciaire dont la finalité demeure la réduction du flux entrant.

D’autres séries de formation visant à renforcer les compétences sociales de la PNH sont en développement. Ces formations portent sur : la médiation, la communication et la coordination entre le parquet et la PNH en matières d’arrestation, de déferrement et d’investigation ; le renforcement des capacités des officiers de Police judiciaire, des commissaires du gouvernement pour un traitement efficace des dossiers judiciaires tant au niveau de la Police que du parquet ; l’amélioration de la conformité à la loi des enquêtes, arrestations, déferrements et placement en détention ; l’amélioration de la  qualité des dossiers préparés par la PNH pour être déférés au parquet ; la réduction de la détention préventive prolongée par l’amélioration du contrôle du flux des déferrements entre la PNH et le parquet et des placements en détention ; la promotion d’ une meilleure gestion des scènes de crimes et de la collecte des pièces à conviction ; le renforcement du management judiciaire en termes de traitement des dossiers et leur entrée dans le système.

En outre, un protocole d’accord est déjà rédigé et soumis à l’appréciation de l’Ecole de la magistrature qui logera ces séries de formation dont le résultat global vise la réduction du flux entrant et du coup la réduction du taux de détention préventive prolongée.

Quant au deuxième pilier qui s’appuie sur la sensibilisation des populations vulnérables sur leur droits, et la vulgarisation de la loi sur l’assistance légale, on a enregistré peu de progrès jusqu’alors. Ce retard est dû aux deux éléments principaux. Le premier est d’ordre stratégique. En effet, on ne voulait pas vulgariser la loi sans l’existence d’au moins d’un bureau d’assistance légale fonctionnel. Une bonne approche de vulgarisation de la loi consiste à aussi promouvoir l’existence au moins d’un bureau d’assistance légale auquel on peut référer les personnes qui ont besoins d’aides juridiques et judiciaires. Le deuxième élément de retard est lié aux discussions avec l’OPC sur un accord cadre. L’OPC devait non seulement organiser la production des différents matériels de vulgarisation, mais aussi de planifier avec ses partenaires d’exécution. La planification aux différents niveaux ralentit énormément les actions. Toutefois, on peut apprécier des étapes considérables qui sont déjà franchies, notamment la mise en place par l’OPC d’un bureau de vulgarisation de la loi sur l’assistance légale. D’autre part, à travers les accords avec les organisations de la société civile, un volet de sensibilisation est inclus dans leurs activités. En conséquence, les étapes parcourues permettront d’avancer rapidement avec la sensibilisation de la loi et la promotion des droits humains, notamment les droits des détenus dans les six prochains mois.
L’ensemble des activités dans le domaine de la protection des mineurs dont l’objectif vise à améliorer la situation des mineurs en conflit avec la loi ont été réalisées.  Ces activités se décrivent comme suit : Rédaction et la validation de 2 modules de formation sur la justice des mineurs et les alternatives à la détention et réalisation de 2 sessions de formation touchant 93 acteurs (Magistrats, avocats et acteurs sociaux) sur le contenu et la procédure à suivre pour une meilleure application des alternatives à la détention et à la poursuite des mineurs en conflit avec la loi. Une SOP détaillée a été rédigée et validée sur la justice des mineurs en Haiti. Ce document est un outil de référence pour tous les acteurs qui travaillent dans le secteur. De plus, 92 familles d’accueil sont déjà identifiées et formées sur le dispositif de prise en charge des enfants vulnérables. 88 familles ont été sensibilisées sur l’accueil et la prise en charge des mineurs en conflit avec la loi. Le processus d’accréditation des familles d’accueil est en cours avec l’appui de l’Institut du Bien Être Social et de Recherche. Actuellement 120 enfants sont placés dans les familles d’accueil sur la base des décisions judiciaires en concertation avec les travailleurs sociaux de l’IBESR. Les activités psychosociales ont touché directement 202 mineurs en conflit avec la loi (182 garçons et 20 filles) dans les prisons de Cabaret et CERMICOL. 135 mineurs (109 garçons et 26 filles) ont reçu un appui en apprentissage de métier.  66 d’entre eux ont pu développer des compétences de vie et 35 ont été suivis après leur libération dans leur famille et la communauté. Il s’agit d’un processus de réinsertion intégrée qui prend en compte les compétences de l’enfant, le lien avec la famille et la réintégration dans la communauté. 
90 mineurs libérés (17 filles et 73 garçons) ont bénéficié d’un appui scolaire dans leur communauté et des sessions de sensibilisation ont été réalisées avec plus 156 (50 hommes et 106 femmes) acteurs communautaires. Cet appui scolaire et les activités de sensibilisation ont permis de prévenir les actes de délinquance et de rétablir les liens avec la communauté. 
Un appui en matériels est donné aux 3 trois tribunaux pour enfants et système solaire est déjà opérationnel au TPE des Cayes. Ce qui a permis une augmentation des décisions de protection et une réduction de la durée de détention. Les magistrats bénéficient également d’une connexion internet pour assurer la coordination des activités avec les autres acteurs du système. De plus, une base de données a été installée dans deux tribunaux pour enfants et 35(Magistrats et Greffiers) formés à l’utilisation et à gestion de cet outil. 
Parallèlement, deux sessions sur les droits et la protection de l’enfant ont été organisées avec plus de 60 étudiants(32 femmes et 28 hommes) des universités des Cayes et de Port-au-Prince. Un plaidoyer continu auprès de l’état haïtien pour l’adoption du Code de protection de l’enfant. Ce texte devrait boucler le processus d’harmonisation de la législation haïtienne aux instruments internationaux de protection de l’enfant en Haiti. 
Dans l’optique d’assurer un suivi régulier des cas dans les prisons et une coordination effective avec les autres acteurs, un projet est développé avec l’Office de la Protection du Citoyen (OPC) dont la mission consiste justement à veiller à ce que les particuliers en l’occurrence les enfants soient protégés contre les abus de l’administration publique (article 207 de la constitution haïtienne). 
Dans le cadre de ce résultat, le projet continue de contribuer au renforcement de l’accès aux informations relatives aux services d’assistance légale. À travers des espaces d’exposition acquis lors du salon du droit organisé par le Cabinet Laurent et Associés et l’inauguration du bureau de médiation et de vulgarisation juridique de l’OPC, plus d’un millier de personnes ont reçus des brochures et affiches d’information sur les droits des détenues, le CNAL et l’accès aux services juridiques.  Sur un plan individuel, la population est mieux informée sur les services juridiques existants dans leur communauté et de leurs droits à obtenir justice. Elle a aussi une meilleure compréhension de la violence de manière généralisée, la rendant ainsi plus attentive et réactive face aux actes de violence qui ont tendance à se normaliser dans les quartiers. Des outils d’orientation et d’information sur la manière et les procédés d’obtention de justice pour les cas de violences ont aussi été publiés et rendus disponibles à la population.
Sur le plan collectif et communautaire, les acteurs de la chaîne pénale sont non seulement sensibilisés sur les droits des détenues mais ont reçu de nouvelles orientations sur un traitement efficace des cas de VBG. 137 personnes sont informées et sensibilisées sur les rôles du CNAL, des BAL et des droits des détenus, dont 54 dans la ville de Cayes (26 femmes et 28 hommes) et 83 à Port-au-Prince (47 femmes et 36 hommes). Ces sensibilisations ont été menées à travers des ateliers de concertation organisés dans les deux départements visés par le projet le 28 janvier dans le Sud et 26 février dans l’Ouest, réunissant les acteurs du système judiciaire (magistrats, doyens, juges, bureaux d'assistance juridique), les organisations de la société civile, les partenaires internationaux, la communauté LGBTQIA+ et les étudiants. Pour soutenir les activités, des matériels de communication ont été développés sur le rôle des BALS, du CNAL et sur la manière d'obtenir une assistance légale. Un dépliant a également été développé pour expliquer ce que c'est l'assistance juridique et les différentes formes de violence.
· Un guide spécifique de suivi et de traitement efficace de plaintes en matière de VBG est développé et disponible. Sa publication officielle sera précédée d’un atelier de validation avec les acteurs de la chaine pénale et des droits humains prévu courant le dernier trimestre de l’année.  Ce guide est un outil pour mieux coordonner les réponses adressées aux femmes et aux filles victimes de violence au niveau national. Il décrit les procédures de mise en œuvre du traitement des réponses aux femmes. Les principaux utilisateurs du guide sont les acteurs de la chaîne pénales, les prestataires de services gouvernementaux ainsi que les organisations privées et communautaires. Entre autres, cela permettra de normaliser les mécanismes de protection et de traitement des cas de violence; améliorer la couverture et la qualité des services de protection des femmes victimes de violence (hébergement, soutien psycho-social, assistance médicale, soutien juridique, réinsertion économique, prévention et sensibilisation); renforcer la coordination des interventions de protection dans le domaine de la VBG; renforcer et outiller les acteurs de la chaîne pénale pour un meilleur suivi des cas de VBG sur le territoire. 
· Un module sur la stratégie de dépôt et de suivi des plaintes en matière de VBG est développé et disponible. Un atelier de validation est prévu courant le dernier trimestre de l’année avec les acteurs de la chaine pénale et de droits humains afin de le publier officiellement et le mettre disponible au public cible Celui-ci est divisé en quatre (4) unités d'apprentissage comprenant i) Orientation ii) Droits humains, genre et VBG iii) Système de réponse à la VBG et iii) Acteurs de la chaîne pénale en réponse à la VBG. Chaque unité est subdivisée en sessions et des notes sont mises à disposition des formateurs sur les thèmes après chaque session à titre de référence. Ce module vient outiller les acteurs de la chaîne pénale, dont la PNH, dans l'accueil et le traitement des cas de VBG. Ces principaux objectifs sont de : i) Contribuer au renforcement des capacités techniques des agents de la justice dans le traitement des affaires de VBG ; ii) Favoriser des liens plus étroits entre l'OPC et les acteurs nationaux et internationaux dans la réponse aux VBG en mettant les informations appropriées à la disposition de ses cadres ; iii) Former une masse critique de professionnels des droits humains sur la manière de traiter les cas de VBG. L’OPC a confirmé que le développement de ce nouvel outil vient de faciliter le travail de ses cadres dans la prise en charge des femmes et des filles en matière de justice (VBG). Ce guide vient de compléter une section peu développée par le Manuel de Procédure des plaintes dans la mesure où il est spécifique aux cas de VBG.
Des ateliers de présentation du Module de formation et du Guide spécifique de dépôt et de traitement de plaintes en matière de VBG sont réalisés : i) le Mercredi 19 mai 2021 avec 19 cadres de l’OPC (dont 8 femmes et 11 hommes des bureaux central et régional) afin qu’ils prennent connaissances de ces nouveaux outils et soient en mesure de les utiliser; et ii) : les mercredi 9  et vendredi 11 juin  respectivement à Petit-Goâve (33 participants dont 17 femmes et 16 hommes)  et aux Cayes (30 participants dont 13 femmes et 17 hommes ) tous et toutes représentant(e) clés du système judiciaire et de la société.
Les matériels suivants ont été distribués : 
· 40 fiches synthétiques du Guide de traitement des plaintes en cas de VBG

· 40 Dépliants en créole et français sur la loi sur l’assistance légale (comment bénéficier le service des BALS)
· 40 exemplaires de la loi sur l’assistance légale
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En ce qui concerne la cellule genre de la PNH, un protocole d’accord verbal (soutenu par une rencontre stratégique entre les paries et le partage des termes de collaboration) est en cours pour la prise en compte de la dimension genre, la prévention et le suivi des violences envers les femmes dans les élections, le traitement et le suivi des cas de violence basée sur le genre. Les résultats attendus de cette collaboration permettront de i) renforcer les connaissances et compétences techniques des agents de la PNH affectés aux cellules de VBG dans les commissariats des 4 départements cibles en matière de gestion et de suivi des cas de violence envers les femmes et les filles ; ii) renforcer les capacités opérationnelles du bureau de la coordination des affaires féminines et des questions de genre (formation du personnel sur le genre et des sujets de structuration interne ; développent de plan stratégique et de matériels de communication sur le genre, équipement de l’espace de travail etc.).
En ce qui concerne le renforcement de la cellule genre du Parquet : deux rencontres de prise de contact ont été réalisées avec des responsables du parquet dont l’une au Karibe Convention Center le lundi 20 septembre 2021 avec le Commissaire en Chef du Gouvernement Me Frantz Louis-Juste et l’autre le mercredi 22 septembre au restaurant Cocoyer avec le Substitut du Commissaire Me Néhémie Jean-Baptiste, point focal désigné par le Commissaire en chef pour les questions relatives au genre au niveau du parquet. Le 30 septembre 2021, une autre séance de travail préliminaire a été organisé avec le point focal genre Me Néhémie Jean-Baptiste, au local de l’ONG Parole & Action dans le but d’obtenir certaines informations de base devant servir à évaluer les capacités institutionnelles et opérationnelles du parquet à prendre en compte les situations et besoins sexo-spécifiques de ses différentes entités.

Ces rencontres de prises de contact et atelier de préparation sont suivis   d’une série de trois (3) séances de travail sur la planification stratégique organisées les 7, 12 et 14 octobre à l’Hôtel Montana réunissant 5 représentants du parquet. Vu que la cellule genre du Parquet existe déjà, un audit-genre du Parquet a été réalisé afin d’évaluer les capacités institutionnelles et opérationnelles de l’institution à prendre en compte les situations et besoins sexo-spécifiques de ses différentes entités. La méthodologie retenue pour conduire le processus d’audit a consisté essentiellement en (i) une revue documentaire pour se familiariser avec le Parquet, ses mécanismes, procédures et instruments ; (ii) des entrevues auprès des acteurs, des cibles et des bénéficiaires. Le rapport d’audit-genre du Parquet est en train d’être finalisé. Au cours de deux séances de travail, un mini-atelier de planification stratégique a été réalisé avec les membres de la cellule genre du parquet. Ceci a permis de:
· revoir l’histoire, le parcours de la cellule et d’identifier les énoncés stratégiques (mission, vision, valeurs fondamentales, mandat)

· procéder à une analyse des parties prenantes, une analyse SWOT et à l’ébauche d’objectifs et de résultats escomptés. 

· disposer d’un format de présentation pour le plan annuel (janvier-décembre 2022) pour la cellule avec :  résultats escomptés, activités prévues, dates de réalisation, personnes responsables.

A date, la cellule genre du Parquet dispose d’une ébauche de plan d’action annuel qui est en train d’être complété .

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : 
Les activités menées dans le cadre de ce résultat visent à renforcer l’accès des femmes ainsi que d’autres groupes vulnérables à la justice.  L'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes sont assurées en prévoyant l'intégration du genre dans toutes les activités prévues et/ou mises en œuvre. A travers les accords de partenariats, les partenaires de mise en œuvre sont tenus de prendre en compte la diversité des sexes ainsi que les différentes couches vulnérables dans leurs réalisations respectives. Les matériels de communication et de sensibilisation produits, les outils de travail en matière de VBG développés tiennent clairement compte du genre et des besoins sexospécifiques tout au long de leur développement. Des données désagrégées par sexe sont recueillies lors de chaque atelier ou consultation conduit et les rapports partiels fournis prennent en compte ses informations désagrégées. Différents publics dont les jeunes, avocat-es stagiaires et universitaires prennent part dans nos ateliers de consultation. Les TDRs et les productions préliminaires relatifs à la création de la base de données du CNAL prennent en compte des spécificités liés au genre et ONU Femmes participe à toutes les sessions de discussion avec la firme contractée pour s’assurer que tout au long du processus, les besoins sexospécifiques soient pris en compte.
 
Résultat 3:  Le renforcement du secteur carcéral et judiciaire dans la réponse à la COVID contribue à l’effort de cohésion sociale et de consolidation de la paix
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : ON TRACK
Résumé de progrès : 
À travers ce résultat, le projet appui le secteur carcéral et judiciaire à offrir des services essentiels de qualité aux femmes détenues incluant leurs enfants. Cela passe notamment par le renforcement de la structure sanitaire dans les prisons et la dotation de meilleurs connaissances et capacités aux autorités pénitentiaires
Pour le renforcement du système carcéral et judiciaire en rapport à la COVID, le premier support du projet visait à limiter la propagation du virus, notamment dans les prisons. Au début de 2021 le taux de contamination diminuait considérablement et que les structures ciblées n’étaient pas gravement touchées, l’accent a été mis sur la tenue des audiences des détenus en détention préventive prolongée. Toutefois, il convient de signaler qu’en plus de la fourniture des matériels d’hygiène et de lavage des mains à la Direction de l’Administration Pénitentiaire (DAP) l’année dernière, des interventions de prévention contre la COVID sont en cours via des organisations de la société civile. En effet, l’organisation des citoyennes pour une Nouvelle Haïti et la Vision Haïtienne des Droits de l’Homme (VHDH) ont formé une centaine de personnes de différentes institutions, dont la PNH, la DAP, et des organisations communautaires sur les mesures préventives de la COVID au mois de juin et juillet 2021. Ensuite, elles ont distribué parallèlement des 310 kits anti-COVID à huit commissariats et prisons. Ces mêmes organisations ont sensibilisé plus de 1500 personnes notamment des détenus dans les prisons et commissariats de la juridiction des Cayes et de la région des Palmes pendant la période de juin à aout 2021. Ces interventions contribuent grandement à la promotion des droits humains en milieu carcéral. 
Les principales interventions de support au désengorgement des centres carcéraux au cours de la COVID ont heurté à deux types de problèmes. En premier lieu, il existe les problèmes structurels récurrents du système judiciaire, notamment des grèves répétées des différents acteurs et la lenteur de la machine judiciaire haïtienne. Le début de 2021 a été l’un des pires périodes du système judiciaire. En effet, on a constaté un arrêt de travail des juges pendant environ deux mois à la suite de l’arrestation et la détention d’un juge de la Cour de cassation.  En second lieu, l’engagement primordial de ce désengorgement escompté était misé sur la tenue des audiences virtuelles qui se bute contre un vide légal.
Toutefois, il y a lieu d’apprécier certains progrès en rapport à ce résultat qu’on peut ainsi exprimer en :
· Des activités de réinsertion des mineurs en conflit avec la loi qui étaient dans le centre CERMICOL :
· 60 mineurs libérés et 27 familles ont reçu des kits d’hygiènes durant les trois derniers mois via le partenaire d’implémentation IMED. Le rétablissement des liens familiaux a été rétabli avec 19 mineurs et des kits scolaires ont donné au CERMICOL pour 100 enfants en conflit avec la loi. Dans le but d’améliorer le suivi et la coordination des actions partenaires pendant la pandémie du Covid 19, 50 moderm avec connexion internet ont remis aux responsables des institutions et agents de protection durant les six derniers mois.  
· De l’appui psychosocial fourni aux mineurs réinsérés
· De la planification d’un programme pilote de vidéo comparution en partenariat avec le barreau de Port-au-Prince et le ministère de la justice
· Du support de réinsertion des femmes libérées en vue de leur relèvement économique : 
     Cet appui se matérialise par le biais de la fourniture d’un paquet de services essentiels constitué de soins de santé immédiats et de soutien psychosocial.
En termes de réalisations clés au niveau du résultat 3, les interventions suivantes ont été réalisées dans le but de renforcer les capacités de la Direction de l’Administration Pénitentiaire : 
Appui au renforcement de la structure sanitaire dans les prisons : 420 détenues et leurs enfants ont reçu 420 kits de santé avec divers articles d'hygiène. La distribution a été assurée par la DAP en présence de différents acteurs nationaux et internationaux dont le BINUH et l'UNICEF. Cette action vise à renforcer l'état de santé dans les prisons en réponse à la situation pandémique. C'est aussi en réponse à la réalité sanitaire dans les prisons constituée spécifiquement par la surpopulation. Cette initiative a été bien accueillie dans les prisons, du côté des détenus et du personnel administratif. Cette collaboration avec la DAP dans l’amélioration de la situation sanitaire dans les prisons contribuera grandement à renforcer la DAP dans son rôle de gestionnaire de prison ; renforcer le leadership du personnel pénitentiaire et renforcer la confiance des détenus dans les initiatives prises par l'administration publique pour améliorer leurs conditions de détention ;
Appui technique à la DAP pour la gestion des partenariats : Une personne ressource, est actuellement disponible pour soutenir la DAP dans la gestion de ses partenariats. Cette action est pertinente par rapport au fait que le contexte de la covid-19 a considérablement augmenté l'impact que la pandémie sur les conditions de détention. L’opérationnalisation du plan d'urgence de la DAP a, entre autres, bousculé les agendas tout en créant de nouvelles dynamiques dans la nécessité d’établir une coordination efficace et efficiente. Cette personne ressource contribue à faciliter la coopération technique avec les services et unités de la DAP pour l'obtention d’une série de résultats à travers les accords de partenariat tels : l'harmonisation des activités des composantes du projet avec les différents acteurs de développement ; la facilitation des échanges avec les partenaires ainsi que le renforcement de la capacité institutionnelle de la DAP dans la coordination et la gestion des partenariats. Durant ces 6 derniers mois, en plus de la facilitation des actions sur le terrain, les efforts de la consultante se sont convergés dans la coordination des partenariats de la DAP avec différents acteurs tels Terres des hommes, IMED, BDHH etc. 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat :
Toutes les activités menées dans le cadre de ces deux résultats visent à renforcer l’accès des femmes à la justice ou à une meilleure condition de détention.  L'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes sont assurées en prévoyant l'intégration du genre dans toutes les activités prévues et/ou mises en œuvre. Les kits sanitaires distribués étaient destinées aux femmes détenues des prisons de Cabaret et celle des Cayes et les appuis psychosociaux prévus dans le cadre de la mise en œuvre visent notamment les femmes libérées afin d’assurer leur réinsertion sociale. 
Partie III: Questions transversales
	Suivi: Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
      

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? OUI
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? A cette étape, 3 réunions de suivi ont été tenues avec le point focal M&E de l’Agence Lead autour de la mise à jour de la matrice Plan de suivi incluant l’opérationnalisation des indicateurs. 

	Evaluation: Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport?
NON
	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire): US  75000
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères):      

A présent, on ne prépare pas encore les différentes interventions de l’évaluation finale du projet compte tenu qu’on espère une prolongation de la période de mise en œuvre jusqu’en juin 2022. Toutefois, au cours des trois prochains mois, l’équipe du projet se tâchera d’élaborer tous les éléments nécessaires pour une évaluation finale. En effet, d’ici février 2022 les termes de références de l’évaluation ainsi que les documents administratifs de support seront en place. On espère que les TdRs auront été publiés d’ici le mois d’avril de sorte qu’on puisse finaliser le processus de recrutement au plus tard au début du mois de juin. Ainsi, à la fin de la mise en œuvre, le processus d’évaluation finale du projet aura lieu. 


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donnateur:     Montant ($):
                                    
                                    N/A

                                    

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)

	     


Partie IV: COVID-19
Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.
1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$ 265,000
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
RAS
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
☐ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
x☐ Autres (veuillez préciser):    
Soutenir davantage les efforts fournis par les OSCs et les Cliniques juridiques et ce sur une plus longue période. Soutenir davantage les efforts du CNAL au niveau de la mise en place des BALs  
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)     
Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)
	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1
: Les populations vulnérables ont un meilleur accès aux services d'aide juridique et judiciaire à travers la mise en place du système national d'assistance
	Indicateur 1.1

Mesure dans laquelle les BALs sont mis en place de manière équitable et stable
	     
	Existence de conditions viables pouvant assurer la pérennité équitable des BALs après le projet. La présence de ces éléments exprime une forte mesure d’équitabilité et de stabilité des BALs. 


	-Composition de plus de 30% du personnel des deux BALs opérationnels

-Les BALs mis en place ont eu lieu avec la collaboration des barreaux de leurs juridictions

-Le budget de fonctionnement de ces 2 BALs provient du budget du MJSP
-Planification des séances de formation pour le personnel des BALs
	A présent, l’atteinte de la cible de cet indicateur heurte à un seul manquement, l’émargement des personnels des BAL sur le budget de fonctionnement de l’administration publique. En fait, selon la définition préconisée initialement tous les autres facteurs de stabilité et d’équité des BALs sont présents.


	NA

	Produit 1.1 :

Le CNAL est mis en place et opérationnel, et est outillé pour assurer la coordination et l’encadrement du fonctionnement des BA


	
	
	
	
	
	

	Produit : 1.2 Les nouveaux BALs sont opérationnels et offrent des services d’aide juridique et judiciaire de qualité
	Indicateur 1.2.1: 

Nombre de BAL opérationnels mis en place
	0
	3
	2 complètement fonctionnels avec des préparations en cours pour avoir 3 autres d’ici la fin du projet. 
	-Achèvement du processus d’assistance a 78 personnes dont 4 femmes pour un effectif global de 219 dossiers retenus sur 288 demandes d’assistance légale.

-Acquisition et distribution de matériels pour 3 BALs

-Aménagement de 2 BALs

-Choix additionnels de 3 autres BALs (Gonaives, Port-de-Paix et Miragoane) devant recevoir de l’appui du projet
	NA

	
	Indicateur 1.2.1
Nombre de personnel des BALs qui participent à au moins une formation initiale pour la prise en charges des gens (désagrégé par sexe et par groupe d'âge

     
	     0
	36
	Perspective de participation d’au moins de 6 membres des deux BALs à une formation sur la médiation
	0
	La rareté de carburant qui aggrave les problèmes sociaux et la situation d’insécurité qui sévit dans le pays ont expliqué le report de la formation pour une date ultérieure. 

	
	Indicateur  1.2.3

Nombre de matériels de communication et de visibilité produits et distribués dans les zones ciblées du projet, dans les commissariats et les prison

     
	     
	1200
	Processus de conception et de production des matériels en cours avec la participation active de l’OPC
	L’OPC a lancé officiellement les activités de vulgarisation et de communication. 

En outre, via la VHDH et l’OCNH le PNUD a sensibilisé 8 centres (prisons et commissariats) et a distribué  200 matériels de communication et de visibilité constitué essentiellement de brochure dans la juridiction des Cayes. 
	Le retard de la mise en place des BALs ont aussi occasionné un report des activités de vulgarisation qui devaient débuter en début 2021. Avec le lancement du récent bureau de vulgarisation de l’OPC et les préparatifs en cours, on espère que l’objectif sera atteint d’ici mi-mars.



	Produit 1.3
Les organisations de la société civile disposent des capacités techniques accrues pour renforcer leur offre juridique et leur collaboration avec les nouveaux BALs
	Indicateur 1.3.

Mesure dans laquelle les cliniques juridiques sont mises en place de manière durable et équitable
	
	Forte
	La durabilité et l’équitabilité d’une clinique juridique est appréciée par rapport à son niveau d’inclusion par rapport au jeune et au femme et sa stratégie de continuité après le financement du projet. Compte tenu que les cliniques sont mises en place avec des institutions de formations qui sont expérimentées dans le domaine
	On approche vers une forte mesure de durabilité dans le sens que les deux institutions implémentatrices du projet envisage de continuer l’expérience. D’autre en plus que pour le barreau l’action est inscrite dans une logique de continuité des activités. 
	

	
	Indicateur 1.3.1

Nombre de cliniques juridiques opérationnelles mises en place
	0
	3
	Les deux cliniques fonctionnelles ont déjà donné 475 consultations (279 femmes et 196 hommes) dans les zones du projet. Un effectif de 781(437 femmes, 344 hommes) personnes ont atteint les sessions de formation des cliniques depuis leurs ouvertures. 
	2
	La mise en place de la troisième clinique juridique sera effective sous peu. En effet, le projet a déjà conclu avec un partenaire de mise en œuvre. Le document de financement de la clinique et l’accord est en phase de finalisation. Donc, le lancement officiel de cette clinique avec l’Université de Port-au-Prince aura lieu incessamment. 

	
	Indicateur 1.3.2: 

Nombre de personnes bénéficiant d’aide juridique et assistance légale par les organisations de la société civile (désagrégée par sexe)
	
	50
	A présent le projet a plusieurs partenaires (BDHH, FTB, FJKL, IMED) qui appuient la population via des aides légales
	213

Personnes dont 8 femmes et 205 hommes ont déjà reçu du support à travers 4 organisations. Ces assistances ont déjà conduit à 3 libérations
	

	Produit 1.4 Le personnel des nouveaux BAL, les parajuristes, les assistants juridiques et avocats stagiaires disposent des compétences sociales et des capacités sur l’approche sociale pour offrir des services d'aide juridique et judiciaire
	Indicateur 1.4.1

Nombre de personnel des BALs, du CNAL, parajuristes, assistants juridiques et avocats stagiaires, institutions sont formés sur les compétences sociales de prise en charge et la prestation de services et l'approche de protection des bénéficiaires
	
	30
	Modules de formation sur la médiation disponible,
Processus de consultation en cours pour les autres matières. 
	0
	Retard dû a la situation d’insécurité. A titre d’exemple, une formation sur la médiation qui a été planifiée au début de novembre est reportée pour une date ultérieure. 

	Indicateur 1.4.2

Nombre de personnes formées sur les modules de formations sur les besoins spécifiques
	
	
	30
	Modules de formation sur les VBG disponibles
	33 personnes formées (17 femmes, 16 hommes)
	

	Produit 1.5

Les BALs disposent d’une base de données, des rapports d’analyse des données et des enquêtes de perception permettant un débat informé sur les besoins de la population au niveau des services de justice 
	Indicateur 1.5.1

Nombre de base de données harmonisées et interconnectées mises en place et opérationnelles


	0
	2
	-Système informatisé des Tribunaux pour Enfants a déjà eu deux étapes.
-On a une version pilote du système de gestion du CNAL et des BALs 
	Les travaux déjà effectués sont évalués à environ 75% de la mise en place des deux bases de données.
	     

	
	Indicateur 1.5.2:

Nombre de personne formées sur l'utilisation de la base des données mises en place, l’analyse des données et la production de rapports paramétrés
	20
	
	Installation de la base de données de gestion des mineurs dans deux Tribunaux pour Enfants.
	35 (6 femmes, 29 hommes) personnes formées sur la base de données des enfants. 
	

	Résultat 2
La réduction du flux entrant de dossiers et le désengorgement du système judiciaire de la justice, associés à une capacité accrue des titulaires de droits à faire valoir leurs droits


	Indicateur 2
Mesure dans laquelle les acteurs de la chaine pénale évoluent positivement dans la problématique de la détention préventive prolongée

%(
	     
	Constat appréciable de la détention préventive prolongée
	Mise en place d’un plan d’action prioritaire du MJSP visant à combattre la détention préventive prolongée (DPP)à la suite d’un atelier national que le projet a appuyé
	Absence de progrès significatif dans ce domaine

Le taux de DPP dans les principaux centres carcéraux de la zone du projet est de 86%
	Impact négatif de la crise politique prolongée sur le système judiciaire

	
	Indicateur 2.1
Nombre de  personnes (d’acteurs) de la chaîne pénale et de la société civile formés sur les mesures alternatives à la détention


	     
	120
	Disponibilité de deux modules de formation validé sur la justice des mineurs et des alternatives à la détention. 
	93 (21 femmes, 72 hommes) personnes formées, notamment des magistrats, des avocats et des acteurs sociaux. 
	     

	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2.1
L’ensemble des acteurs de la chaîne pénale et les organisations de la société civile sont mieux outillés et formés pour limiter le flux entrant de personnes placées en détention préventive par l’utilisation de mesures alternatives
	Indicateur 2.1.2: 

Nombre de session de sensibilisations aux droits des populations ciblées en rapport à l'accès à l'assistance légale
	
	3
	Phase de finalisation de recrutement d’un consultant en cours pour s’assurer des aspects liés à cet indicateur au PNUD en plus des travaux de l’UNICEF
	2 sessions
	

	
	Indicateur 2.1.3

Nombre de personnes formées sur la formation spécifique pour la PNH (initiale et continue) sur les compétences techniques et sociales, qualification des cas, déjudiciarisation, prise en charge et suivi des cas de VBG etc.
	
	50
	
	24

(5F, 19H).
	

	
	Indicateur 2.1.4

Nombre d'acteurs (judiciaire, policiers, et sociaux)  formés sur les modules de formation techniques et sociales
	
	60
	
	93 (40 femmes, 53 hommes)
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.5 :

Nombre d’acteurs (personnes) judiciaires, policiers et sociaux formés sur les alternatives en matière de justice des mineurs
	
	30
	Disponibilité du module de formation ;


	156 (106 femmes, 50 hommes)
	NA

	
	Indicateur 2.1.7
Nombre d'enfant en conflit avec la loi placés dans des familles d'accueil

(UNICEF)
	     
	15
	Formation pour 18 familles d’accueil

Disponibilité d’une étude sur la prise en charge par les familles d’accueil
	120 (103 garcons, 17 filles)
	

	
	Indicateur 2.1.8

Nombre de victimes bénéficiant un appui psychosocial à travers une organisation

 
	
	50
	Développement de module de prise en charge des appuis psychosocial. 


	202

(20, femmes, 182 hommes)
	

	
	
	
	
	
	
	     

	
	Indicateur 2.1.9 
Nombre d'enfant en conflit avec la loi qui bénéficie un programme de réinsertion

(UNICEF)
	
	50
	35
	90 (73 garcons, 17 filles)
	

	Produit 2.2

Les populations les plus vulnérables bénéficient d’un accès accru au dépôt et d’un traitement renforcé des plaintes sensible au genre
	Indicateur 2.2.3
Nombre de mineurs en conflits avec la loi ayant reçu un accompagnement (scolaire, apprentissage de métier) via IBESR et OSC

(UNICEF)
	
	50
	Cible atteinte
	90 (73 garcons, 17 filles)
	     

	
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

Les populations vulnérables sont informées et sensibilisées sur leurs droits, la nouvelle loi sur l'assistance légale, et la disponibilité et l’accès aux services d’aide légale
	Indicateur 2.3.1 
Nombre d’exemplaire de brochure et autres matériels de sensibilisation sur la nouvelle loi de l’assistance légale et l’accès au service d’aide légale, ... diffusé et vulgarisé par l'OPC
	     
	1500
	-Mise en place d’un bureau de vulgarisation de la loi par l’OPC

-Processus d’impression des matériels de communication en cours

-Contractualisation en cours avec des média pour la diffusion des sports de vulgarisation
	     0?
	En dépit du fait que la vulgarisation n’est pas encore effective, presque toutes les préparations sont quasiment terminées pour avancer avec le processus de vulgarisation qui sera fait via plusieurs techniques à travers de plusieurs plateformes dont les canaux traditionnels et les réseaux sociaux. 

	
	Indicateur 2.3.2
Pourcentage de la population de la zone du projet qui est au courant de l'existence de la loi sur l'assistance légale.
	     
	30%
	Les activités de sensibilisation que conduit l’OPC sont encore dans une phase de démarrage. Donc, elles ne permettent pas encore une variation importante de pourcentage de la population qui est au courant de la loi et de la mise en place des BAL.
	17%
	Cette estimation ne capte pas complètement la réalité vue que la situation d’insécurité n’a pas permis de collecter des informations dans les communes de Petit-Goave et Cayes où deux bureaux d’assistance légale fonctionnent depuis environ six mois. 

	
	Indicateur 2.3.3 
Pourcentage de la population vulnérables indiquant qu’elle est prête à adresser les BALS pour des aides juridiques et judiciaires
	
	50%
	
	91%
	Observation d’une nette amélioration par rapport à la période de démarrage du projet. En effet, il était à l’ordre de 71%. Toutefois, il convient de noter qu’on n’a pas pu avoir une contribution importante dans campagnards dans l’échantillon qui a conduit à cette estimation et que les campagnards sont en général les moins confiants dans le système judiciaire. 

	Résultat 3 :

Le renforcement du secteur carcéral et judiciaire dans la réponse au COVID-19 contribue à l’effort de cohésion sociale et de consolidation de la paix
	Indicateur 3.1.2
Pourcentage de bénéficiaires (secteur carcéral) des campagnes de sensibilisation déclarant améliorer leur connaissance sur la COVID-19
	     
	     
70%
	-Sensibilisation de 35 mineurs sur la COVID

-Engagement de sensibilisation du personnel et des détenus de 8 centres via des organisation de la société civile
	50%
	Ils convient de noter que la sensibilisation a touché surtout le personnel de la DAP et les proches des prisonniers lors des visites. Toutefois, les responsables des centres carcéraux ont essayé de créer un espace d’isolement pour loger les détenus qui présentaient des symptômes de COVID ou qui ont été testé positif. 

	
	Indicateur 3.1.3
Pourcentage de personnes participant à l’enquête de perception sur la libération des prisonniers déclarant comprendre les critères de libération
	
	75%
	Les activités de monitoring de droit humains dans les prisons et de sensibilisation sur la situation des prisonniers, notamment leur droit en situation de crise dont la COVID-19 ont permis à une plus grande partie de la population de comprendre davantage les problèmes de la DPP. 
	28%
	A la lumière des explications données dans les différentes activités de lancement des activités des OSCs financées par le projet une plus grande part de la population comprend la nécessité de désengorger les prisons notamment via des libérations de groupes pour les personnes éligibles. 

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
Nombre d'audience présentielle tenue dans les centres carcéraux      
	     
	10
	-L’achat des équipements pour ces séances sont en cours. En outre, des préparations sont en cours de sorte à débuter ces séances avant la fin de l’année si les environnements ne changent pas dans un sens contraire. 


	0
	  Il a eu des résistances de la part des autorités du système judiciaire concernant cette activité. Toutefois, le séisme du 14 aout a changé la donne, maintenant le projet travaille de concert avec les autorités pour aménager un espace d’audience dans l’enceinte de la prison des Cayes. 
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